
 

ARRETE   MUNICIPAL  A2024_30  

Direction  : Service Hygiène

OBJET   :  Arrêté abrogeant l’arrêté n° A2024_21 du 02/08/2024 relatif  à
l’exécution d’office des mesures nécessaires pour assurer l’évacuation des
déchets, rebus et détritus dans le jardin du pavillon sis 11 rue Germaine à
Malakoff (92240) 

Madame la Maire de Malakoff, 

Vu  le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment ses articles
L.2131-1, L.2212-1 et L.2212-2 ;
Vu  le Code de  l’Environnement, et notamment ses articles L.541-2 et L.541-3
relatifs aux obligations des personnes détenant des déchets et aux pouvoirs de
l’autorité de Police Municipale à cet égard ;
Vu le rapport du 27/09/2024 établi par Monsieur André SCHWARZ, Inspecteur de
Santé Environnementale à la Ville de Malakoff ;

Considérant le rapport précité faisant constat d’un débarras des détritus et de
la mise en œuvre d’un entretien de la végétation par l’occupante dont l’inaction
avait motivé la prise d’un arrêté susceptible d’aboutir à une exécution d’office
par l’autorité publique, la procédure en cours n’a pas lieu de se poursuivre ; 

ARRÊTE,

Article 1 :
Le présent arrêté abroge l’arrêté n° A2024_21 du 02/08/2024 relatif à l’exécution
d’office des mesures nécessaires pour assurer l’évacuation des déchets, rebus et
détritus dans le jardin du pavillon sis 11 rue Germaine à Malakoff (92240).

Article 2 : 
Le présent arrêté sera notifié  à l’occupante du pavillon sis 11 rue Germaine à
Malakoff  (92240),  et  sera  affiché  à  la  même adresse,  visible  depuis  la  voie
publique, ainsi qu’à la mairie de Malakoff.

Article 3 : 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Hauts-de-Seine.

Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Tribunal
Administratif  de Cergy-Pontoise dans le délai  de deux mois  à compter de sa
notification.

Fait à Malakoff, le 8 octobre 2024



La Maire,
Jacqueline BELHOMME

#signature#

*La Maire,

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-  Informe  que  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal

administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.
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